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Risque de disparition suite à la fin du financement des tiers-lieux
Question écrite n° 16825

Texte de la question

M. Christophe Bex alerte Mme la ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation sur les risques
de disparition rapide pesant sur tiers-lieux à la suite de la promulgation de la loi de finances pour 2026. Les tiers-
lieux constituent aujourd'hui un levier reconnu de revitalisation économique, sociale et culturelle des territoires,
en particulier dans les espaces ruraux, les territoires périurbains et les quartiers en renouvellement urbain. Ils
contribuent au maintien de services de proximité, au développement de l'économie sociale et solidaire, à
l'innovation sociale, à l'accompagnement des transitions écologiques et numériques ainsi qu'au renforcement du
lien social, en étroite coopération avec les collectivités territoriales et les acteurs locaux. Lors de l'examen du
projet de loi de finances pour 2026, plusieurs initiatives parlementaires ont témoigné d'une volonté largement
partagée de pérenniser le soutien de l'État à ces structures. À l'Assemblée nationale, un amendement proposait
ainsi une majoration de plus de 12 millions d'euros des crédits de l'action n° 12 Soutien au développement des
territoires du programme 112 Impulsion et coordination de la politique d'aménagement du territoire afin d'assurer
la poursuite du dispositif national de soutien aux tiers-lieux. Le Sénat avait, de son côté, adopté une majoration
de 9 millions d'euros poursuivant le même objectif. Toutefois, la loi de finances pour 2026, définitivement
adoptée après engagement de la responsabilité du Gouvernement sur le fondement de l'article 49, alinéa 3, de
la Constitution, n'a finalement retenu aucun crédit dédié. Dans sa réponse à la question écrite n° 7489 du
sénateur Hervé Maurey, Mme la ministre a confirmé la fin du financement national spécifique des tiers-lieux, tout
en reconnaissant que ceux-ci constituent « des relais utiles et innovants pour l'action publique en matière
d'accès aux services et de revitalisation des territoires ». Cette réponse indique désormais que ces projets ont
vocation à être accompagnés par les dispositifs de droit commun et à consolider leur modèle économique par la
diversification de leurs ressources. Cette évolution soulève néanmoins de nombreuses interrogations. Le 29 juin
2026, l'assemblée générale du Groupement d'intérêt public France Tiers-Lieux a décidé sa dissolution à la suite
de la suppression de son financement. Cette décision intervient alors que les conclusions de la mission
d'évaluation conduite par l'Inspection générale de l'administration, remises en janvier 2026, n'ont pas été
rendues publiques et qu'aucune stratégie de continuité des missions nationales n'a été présentée. Dans le
même temps, l'ensemble des outils nationaux dédiés au secteur, les opérateurs, les crédits spécifiques, la
gouvernance interministérielle, l'ingénierie et l'accompagnement des collectivités disparaissent. Plusieurs
acteurs du secteur, notamment l'Association nationale des tiers-lieux, alertent sur les conséquences de cette
évolution pour la pérennité de nombreuses structures, évoquant la disparition probable de 25 % d'entre elles.
Dans ce contexte, M. le député souhaite connaître les priorités budgétaires que le Gouvernement entend fixer
en faveur des tiers-lieux dans la préparation du projet de loi de finances pour 2027. Il lui demande également si
un renforcement du soutien de l'État est envisagé dès 2026, notamment dans le cadre d'un projet de loi de
finances rectificative ou par tout autre mécanisme budgétaire. Enfin, il l'interroge sur les garanties que le
Gouvernement entend apporter aux porteurs de projets et aux collectivités territoriales afin d'assurer, au moins à
moyen terme, la continuité, la lisibilité et la sécurisation de l'engagement de l'État en faveur des tiers-lieux.

Données clés

Auteur : M. Christophe Bex
Circonscription : Haute-Garonne (7e circonscription) - La France insoumise - Nouveau Front Populaire
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE16825
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793772


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE16825

Numéro de la question : 16825
Rubrique : Associations et fondations
Ministère interrogé :  Aménagement du territoire et décentralisation 
Ministère attributaire :  Aménagement du territoire et décentralisation 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 647514 juillet 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE16825
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873638
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873638
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202628.pdf

